Imams formés en France, école dès 3 ans... Les points forts du discours de Macron sur le séparatisme

Le président de la République a présenté ce vendredi 2 octobre aux Mureaux dans les Yvelines, son plan en « 5 piliers » pour lutter contre les séparatismes, principalement l’islamisme radical.
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« Nous devons nous attaquer au séparatisme islamiste » : en préambule de la présentation de son plan de lutte contre les séparatismes ce vendredi 2 octobre, Emmanuel Macron a centré son attention sur l’islam radical, indiquant cependant qu’il ne s’agissait pas de « stigmatiser les musulmans ».

Le président de la République a estimé que l’État avait sa responsabilité dans la création des séparatismes : « Nous avons nous-mêmes construit notre séparatisme. C’est celui de nos quartiers. C’est la ghettoïsation que notre République a laissé faire. Nous avons concentré des populations, souvent en fonction de leur origine, de leurs milieux sociaux. Nous avons concentré les difficultés éducatives, économiques dans certains quartiers de la République ».

Lors de son discours, Emmanuel Macron a présenté les « 5 grands piliers » d’un projet de loi qui sera présenté le 9 décembre en conseil des ministres par Gérald Darmanin et Marlène Schiappa. Voilà ce qu’il faut en retenir.

Voir aussi : VIDÉO. Emmanuel Macron: « Nous devons nous attaquer au séparatisme islamiste »

Obligation de neutralité pour les agents de l’État et délégataires

Emmanuel Macron a annoncé que tous les agents de l’État ainsi que les salariés des délégataires de l’État auront pour obligation d’être neutres dans le cadre de leur travail. Il sera possible de poursuivre et sanctionner les contrevenants.

Renforcement du contrôle des associations

Selon le président de la République, sous couvert du statut d’association, nombres d’entre elles mènent des « stratégies assumées d’endoctrinement ». Pour lutter contre ces phénomènes, il propose de mettre en place une « charte de laïcité ». C’est-à-dire un contrat qui demande aux associations le « respect des valeurs de la République et des exigences minimales de la vie en société ». Il sera signé par toute association demandant une subvention à l’État ou à une collectivité territoriale. Si l’association venait à contrevenir à ce contrat, elle aurait l’obligation de rembourser les financements. En cas d’atteinte grave, la sanction pourrait aller jusqu’à sa dissolution.

L’instruction à domicile strictement encadrée

« 50 000 enfants suivent l’éducation à domicile », d’après le président de la République. Ce système participerait, pour certains enfants, à leur « endoctrinement » à la maison. A partir de la rentrée 2021, l’instruction à domicile sera donc « strictement limitée, notamment aux impératifs de santé ». L’école sera également rendue obligatoire pour tous à partir de 3 ans, elle ne l’est qu’à partir de 6 ans actuellement.

Les Enseignements de langue et de culture d’origine (Elco), des « enseignements qui n'étaient pas conformes aux lois de la République ou aux principes fondamentaux de nos programmes » vont être supprimés. Ils étaient effectués par des intervenants venus de l’étranger (Algérie, Maroc et Turquie). En parallèle, l’enseignement de l’arabe « à l’école périscolaire » devrait être renforcé.

Formation des imams en France, interdiction des financements étrangers

Emmanuel Macron veut libérer l’islam de France des influences étrangères. Pour ce faire, il prévoit de former les imams dans le pays, ce qui n’était jusqu’à présent pas le cas. « D’ici à six mois au plus tard, le Conseil français du culte musulman (CFCM) va labelliser des formations d’imams dans notre pays, va certifier les imams et va écrire une charte dont le non-respect entraînera la révocation des imams », a annoncé le locataire de l’Élysée.

Il veut également mieux contrôler les financements des associations cultuelles. Il veut inciter les mosquées à « sortir de la forme d’association » et passer sous le régime de la loi de 1905 de séparation des Églises et de l’État qui offre des avantages fiscaux et permet à l’État « d’interdire les financements venant de l’étranger ».

« Assurer une présence républicaine » partout

Pour limiter l’attrait vers l’islam radical, Emmanuel Macron veut « refaire aimer la République ». Pour cela, il veut étendre les dédoublements des classes de CP aux grandes sections, un dispositif qui bénéficie actuellement à 300 000 élèves.

40 cités éducatives supplémentaires vont ouvrir ainsi que 300 maisons France service supplémentaires pour « assurer une présence républicaine au bas de chaque tour, de chaque immeuble ».

Une partie du plan de relance de 100 milliards devrait également être allouée aux « quartiers de la République », sans qu’un montant ne soit évoqué.

